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	A.
	État(s) partie(s)

Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Émirats arabes unis

	B.
	Nom de l’élément

	B.1.
	Nom de l’élément en anglais ou français

Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications concernant la Liste de sauvegarde urgente. Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères, ponctuation et espaces compris. Le nom doit être transcrit en caractères latins Unicode (Basic Latin, Latin-1 Supplément, Latin Extended-A ou Latin Extended Additional).

	Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis

	B.2.
	Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1). Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères Unicode (latins ou autres), ponctuation et espaces compris.

	السدو: مهارات النسيج التقليدية في دولة الإمارات العربية المتحدة

	B.3.
	Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionner, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné, en caractères Unicode (latins ou autres).

	     

	C.
	Caractéristiques de l’élément

	C.1.
	Identification des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

Selon la Convention de 2003, le patrimoine culturel immatériel ne peut être identifié que par rapport à des communautés, groupes ou individus qui le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Il est par conséquent important d’identifier clairement une ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé. Les informations fournies doivent permettre au Comité d’identifier les communautés, groupes ou individus principalement concernés par l’élément, et doivent être en cohérence avec les rubriques 1 à 5 ci-dessous.

250 mots maximum.

	Les Bédouines des villages et des oasis reculées de l’intérieur des Émirats Arabes Unis, dont les tribus d’Al Awamir, Al Bu Falah, Al Bu Mohir, Al Dhawahir, Al Manahil, Al Manasir, Al Marrar, Al Mazaria, Al Muhari, Al Qamzam et Al Qubaisat. On ne connaît pas le nombre exact des  détentrices du pays, mais on estime qu’il en existe de 60 à 70, presque toutes âgées de 50 à 70 ans, dans la région occidentale d’Abu Dhabi, où le tissage Al Sadu est le plus répandu. On en a dénombré 20 autres dans la région de la ville d’Abu Dhabi, et 20 autres dans la région orientale du pays. Cette activité est surtout pratiquée par des femmes, mais elle implique aussi des hommes  auxquels reviennent certaines tâches.     

	C.2.
	Situation géographique et étendue de l’élément, et localisation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Cette rubrique doit identifier l’étendue de la présence de l’élément, en indiquant si possible les lieux où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.

100 mots maximum.

	Le tissage Al Sadu se pratique dans différents endroits des E.A.U., principalement dans les zones bédouines, aux marges du « Quart vide » (le grand désert) et des oasis. Dans l’Émirat d’Abu Dhabi, les détentrices vivent dans des villages de la région occidentale situés autour de Liwa et Bid’a Zayed, , dans les petites villes de Al-Rahba, Al-Wathba et Al-Samha, et dans des villages d’oasis de la région orientale comme Sweihan, Al-Salamt, Al-Wagan, Zakhir et Al-Yahar. Dans les émirats du Nord, on les trouve dans les vallées d’Al-Zaïd et de Falaj Al Mualla, où l’on pratique encore l’élevage. Le tissage Al Sadu se pratique aussi dans les pays du Golfe voisins comme Bahreïn, le Kuweit, le sultanat d’Oman, le Qatar et l’Arabie saoudite.     

	 d
	C.3.  Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Identifiez brièvement le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel représenté(s) par l’élément, qui peuvent être un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention (cette information sera principalement utilisée pour la visibilité, si l’élément est inscrit).

100 mots maximum.

	Le tissage Al Sadu est classé dans la catégorie des activités artisanales et relève donc surtout du cinquième domaine (artisanat traditionnel), auquel il faut ajouter l’expression artistique du fait des motifs du tissage. Il appartient également dans une moindre mesure au domaine des connaissances concernant la nature, les Bédouins ayant acquis une connaissance particulière des plantes et des arbustes du désert  dont  ils tiraient les teintures naturelles de la laine. Il relève aussi des traditions et expressions orales, dans la mesure où les femmes relatent des contes et récitent de la poésie lorsqu’elles travaillent en groupe.       

	D
	.  Bref résumé de l’élément
Cette rubrique est particulièrement utile, car elle permet au Comité d’identifier rapidement l’élément proposé pour inscription et, en cas d’inscription, elle sera utilisée à des fins de visibilité. Elle doit être un résumé des éléments fournis au point 1 ci-dessous mais ne doit pas constituer une introduction à ce point.
200 mots maximum.

	Le tissage Al Sadu représente l’activité artisanale traditionnelle des Bédouines qui tissent la laine pour confectionner des éléments d’ameublement léger et des accessoires pour les chameaux. Il s’agit d’un tissage simple à trame couverte. La technique consiste à préparer la laine, la filer, la teindre et la tisser avec un métier portatif posé sur le sol. C’est un art complexe qui requiert traditionnellement un long apprentissage au sein de la famille. Les techniques n’ont guère évolué depuis des générations.

Les couleurs traditionnelles sont le noir, le blanc, le marron, le beige et le rouge, avec pour s motifs distinctifs d’étroites bandes de dessins géométriques. Les textiles Al Sadu sont principalement utilisés à des fins d’ameublement, comme éléments décoratifs pour les courses de chameaux et dans le cadre des célébrations du patrimoine national.

Le tissage Al Sadu était jadis pratiqué dans toute famille bédouine comme comme partie intégrante du mode de vie nomade dans le désert. Actuellement, les détentrices sont surtout des Bédouines âgées qui vivent dans des communautés reculées. Le tissage est une activité sociale et il est lié à la transmission orale du patrimoine.

Le tissage Al Sadu est reconnu comme faisant partie intégrante du patrimoine culturel des E.A.U. Les objets produits sont des représentations visuelles artistiques symbolisant l’environnement traditionnel des Bédouins du désert et ils sont liés à l’identité et la culture des citoyens du pays.      

	1.
	Identification et définition de l’élément (cf. critère U.1)
C’est la rubrique de la candidature qui doit démontrer que l’élément satisfait au critère U.1 : « L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». Une explication claire et complète est essentielle pour démontrer que l’élément à inscrire est conforme à la définition du patrimoine culturel immatériel par la Convention. Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.

1 000 mots maximum.

	Le tissage Al Sadu est le tissage artisanal traditionnel pratiqué surtout par les Bédouines qui utilisent la laine des moutons, des chèvres et des chameaux pour  confectionnerdes éléments d’ameublement léger (tentes, cloisons pour tentes, tapis et coussins) et des accessoires pour les chameaux et les chevaux (sacoches, cordes et brides). Les techniques consistent à nettoyer et préparer la laine, à la filer, à la teindre et à la tisser. Les matières premières sont généralement produites sur place et liées aux pratiques traditionnelles de l’élevage. Le terme « Al Sadu » se réfère au métier à tisser, au processus de tissage et aux produits du tissage.

Les Bédouines ont élaboré les compétences et les techniques du tissage Al Sadu à partir de leur connaissance de l’utilisation de la laine et des teintures naturelles transmise de génération en génération. La laine tondue sur les animaux est répartie en tas sur le sol selon sa longueur, son type et sa couleur. Après nettoyage et lavage, elle est peignée pour en séparer les fils. Elle est ensuite filée : les femmes s’assoient par terre au milieu des tas de laine et utilisent un fuseau de bois pour mêler les fils en les tordant. Une partie du fil est alors teinte ; le reste garde sa couleur naturelle. Les femmes installent alors le métier portatif sur le sol. Le tissage Al Sadu est une forme de tissage simple à trame couverte consistant à passer à la main une navette de bois entre un ensemble de fils immobiles pour former le tissu.

Les couleurs traditionnellement utilisées dans ce type de tissage sont le noir, le blanc, le marron, le beige et le rouge, et les motifs, très particuliers, consistent surtout en bandes étroites, verticales ou horizontales, de motifs géométriques. On utilise aussi des éléments décoratifs, comme des glands, qu’on coud sur le produit fini. Les colorants naturels provenaient jadis de plantes (henné, cactus, curcuma, indigo et safran) mais on s‘est mis récemment à employer des teintures chimiques tout en respectant les combinaisons de couleurs traditionnelles. Les dessins et les motifs, de même que les significations et les symboles qui leur sont associés, font l‘objet d‘un apprentissage et d‘une transmission par observation et participation.

Pratiqué par les Bédouins dans le cadre de leur vie nomade, le tissage Al Sadu a très peu évolué depuis de nombreuses générations. Les produits de cette activité étaient une composante essentielle de la vie quotidienne et chaque famille produisait les objets dont elle avait besoin. En outre, les communautés des oasis du désert pratiquaient elles aussi le tissage car elles possédaient des troupeaux de chameaux en sus d’exploiter les palmiers dattiers et. Les techniques traditionnelles du tissage Al Sadu sont encore pratiquées par des Bédouines âgées, qu’elles soient restées dans des villages reculés de l’intérieur des E.A.U. ou qu’elles se soient installées dans des agglomérations plus modernes près des grandes villes. Les hommes jouent un rôle dans cette activité en tondant les moutons et en recueillant les poils de chameau. Ils fabriquent des cordes et autres accessoires pour les chameaux sans toutefois prendre part au tissage sur le métier.

Les femmes se réunissent d’ordinaire en petits groupes pour filer et tisser, ce qui leur permet d’avoir des relations sociales et d’échanger des nouvelles de leurs familles et des histoires, parfois en psalmodiant et en récitant de la poésie. Ces réunions de travail collectif servent aussi de cadre traditionnel à la transmission des techniques du tissage. C’est un artisanat très complexe qui s’acquiert normalement par un long apprentissage. Les filles apprennent en regardant les femmes travailler et se voient graduellement confier des tâches variées telles que le tri de la laine. Au fur et à mesure qu’elles acquièrent des compétences, elles prennent part à des tâches plus complexes, comme le filage et le montage du métier.  
Ces séances de travail collectif, en réunissant des femmes de différents groupes d’âge, permettent aussi la transmission de contes, de proverbes et d’autres formes orales du patrimoine culturel immatériel. Les tisseuses très expérimentées jouissaient traditionnellement de la reconnaissance de leur communauté. les bouleversements macroéconomiques ont toutefois amoindri ce prestige. En  sus de cette transmission informelle traditionnelle, de nouveaux modes de formation, comme des cours dispensés par des groupes consacrés au patrimoine et des ONG, ont été élaborés.

Les tissages Al Sadu faisaient jadis partie de la vie quotidienne des gens du désert, mais ils sont de nos jours utilisés comme éléments d’ameublement dans les maisons traditionnelles, comme éléments décoratifs pour les courses de chameaux et lors des célébrations du patrimoine national. Les détentrices sont encouragées par des biais divers à poursuivre leur activité pour en tirer un revenu, surtout celles dont les ressources sont limitées. Les tisserandes ont élargi la gamme de leurs produits  en y adjoignant des drapeaux, des portefeuilles et des souvenirs présentant  les couleurs et les motifs traditionnels.

Le tissage Al Sadu est reconnu par les détentrices aussi bien que par leurs communautés rurales et urbaines, comme une composante essentielle et emblématique du patrimoine culturel du pays. Les produits de cet artisanat, avec leurs couleurs et leurs motifs particuliers, sont des représentations visuelles artistiques qui symbolisent la culture traditionnelle des Bédouins du désert ; ils sont étroitement liés à l’identité des citoyens et au type d’économie d’élevage qui prévalait jadis. Ces produits sont considérés comme des représentations symboliques de l’identité nationale et sont présentés lors de la plupart des célébrations du patrimoine dans le pays.
Les produits du tissage Al Sadu suscitent une certaine demande, surtout de la part des citadins d’origine bédouine. Ces familles meublent habituellement le salon de réception réservé aux hommes (majlis) avec des coussins aux motifs et aux couleurs de style bédouin posés à même le sol. Beaucoup de ces familles ont encore coutume de passer les vacances d’hiver dans le désert en campant sous des tentes noires traditionnelles meublées de coussins Al Sadu. Cette pratique de loisir réunit l’ensemble de la famille, toutes générations confondues, et assure la continuité et la préservation de l’élément traditionnel. L’élevage et les courses de chameaux constituent un marché supplémentaire pour les produits du tissage Al Sadu. Ces courses connaissent une popularité croissante et on trouve des boutiques vendant ces produits à proximité des pistes de course.

Le travail lié à la production des textiles Al Sadu est compatible avec les droits de l’homme, et cet artisanat traditionnel joue un rôle important en renforçant l’intégrité de la communauté et le sens de l’identité traditionnelle. Les détentrices de la tradition, dont le nombre est en diminution rapide, jouissent de l’attention et du respect de leur communauté et des institutions publiques consacrées au patrimoine. Les revenus qu’elles tirent de cette activité leur permettent de demeurer au sein de leur communauté et d’en favoriser le développement économique.    

	2.
	Nécessité de sauvegarde urgente (cf. critère U.2)

Les points 2.a. et 2.b. doivent justifier la demande d’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. La candidature doit répondre aux paragraphes pertinents du critère U.2, c’est-à-dire :

« L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ».

	2.a.
	État de la viabilité

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

500 mots maximum.

	L’élevage (de moutons, de chèvres et de chameaux) jouait un rôle primordial l’activité économique des communautés bédouines mais l’avènement de la manne pétrolière, le développement économique et la transformation sociale rapides qui s’en sont suivis ont profondément affecté le mode de vie pastoral. La dispersion des communautés bédouines et leur installation dans des environnements urbains ont porté atteinte à la durabilité des détentrices de cette tradition. Les dernières décennies ont vu un déclin rapide du nombre des détentrices de la tradition du tissage Al Sadu.

Des enquêtes récentes menées en 2009-2010 dans l’Émirat d’Abu Dhabi (où il est le plus répandu) ont identifié de petits nombres de détentrices en Al-Gahrbiya (région occidentale), dans les villages situés autour de Liwa et Bid’a Zayed ; dans la région de la ville d’Abu Dhabi, dans de petits bourgs et des villages comme Al-Rahba, Al-Wathba et Al-Samha ; et en Al-Shargyia (région orientale) dans des bourgades et villages situés autour de Al-Aïn, comme Sweihan, Al-Salamt, Al-Wagan, Zakhir et Al-Yahar. On ne connaîit pas le nombre exact de détentrices à l’échelle du pays, mais les estimations varient de 150 à 200 femmes, presque toutes âgée de 50 à 70 ans.

Des inquiétudes sur la diminution rapide de leur nombre et sur leur vieillissement ont suscité de nombreuses initiatives de la part de l’État et des communautés pour tenter d’inverser cette tendance. Des groupes de femmes ont été établis à l’échelle des communautés locales pour promouvoir le tissage Al Sadu, en commercialiser les produits et procurer une source de revenu aux femmes des villages. On a également constaté que le mode de transmission ancestral, qui s’opérait traditionnellement au sein de la famille ou du voisinage, est sur le déclin, surtout depuis que l’école est obligatoire pour les filles. Ces groupes apportent un soutien financier aux femmes âgées expertes dans cet artisanat et les encouragent à transmettre leur savoir-faire de façon plus formelle à la jeune génération.

Les techniques de tissage Al Sadu sont encore utilisées pour répondre à la demande d’accessoires pour les chameaux et pour satisfaire le goût traditionnel en matière d’ameublement. Il existe une demande de loisir de la part d’une population essentiellement urbaine et une demande touristique potentielle pour ces produits. Les détentrices de la tradition du tissage Al Sadu sont aussi invitées à présenter leurs produits lors des fêtes et des expositions liés au patrimoine. Les médias accordent à ces tisserandes une certaine attention, mais elle reste toutefois limitée.      

	2.b.
	État des menaces et des risques

Cette rubrique doit identifier et décrire les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces.

500 mots maximum.

	Bien que cet élément du patrimoine immatériel semble viable, il est en réalité en danger et nécessite une sauvegarde urgente. Cet artisanat à la longue histoire est menacé dans la mesure où les praticiennes expérimentées sont maintenant presque toutes des femmes âgées et que leur  nombre décroît rapidement. Cette réalité démographique et sociale implique qu’un jour peut-être les détentrices ne seront plus en mesure de transmettre l’élément. Malgré les inquiétudes bien réelles des communautés, les divers projets des ONG et un certain soutien financier des pouvoirs publics, les jeunes femmes ne sont pas intéressées par cet artisanat.

La principale menace qui pèse sur cette tradition est donc le manque d’intérêt de la jeune génération envers l’apprentissage de cette technique traditionnelle. La production textile Al sadu requiert beaucoup de temps et nécessite un savoir-faire et des connaissances traditionnelles. La rémunération n’est pas compétitive face aux revenus auxquels les jeunes femmes peuvent prétendre dans l’économie moderne. De plus, les jeunes filles d’aujourd’hui ne sont pas intéressées par l’apprentissage des arts traditionnels pratiqués par leurs grands-mères. En quittant les communautés du désert pour de plus grandes villes, les jeunes ont évolué vers un mode de vie plus moderne et vers de meilleures opportunités d’emploi. Les femmes sont de plus en plus attirées par d’autres professions du fait des progrès rapides de l’économie des E.A.U. et de l’élargissement de l’offre en matière d’éducation et d’emploi.

La deuxième menace tient au fait que, dans les foyers modernes, on préfère les meubles et les textiles d’ameublement industriels aux tissages artisanaux Al Sadu. Circonstance aggravante, la production de masse a copié les motifs et les couleurs de ces produits. Même si les motifs Al Sadu sont appréciés du fait de leur valeur patrimoniale, il est souvent moins onéreux et plus pratique d’acheter des éléments d’ameublement industriels « de style » Al Sadu. Il est de plus en plus difficile pour les détentrices de la tradition de concurrencer la production textile industrielle moderne.

Si on ne met pas en place des incitations pour rendre cette profession attirante pour les jeunes femmes, le nombre de praticiennes continuera de baisser et cette tradition patrimoniale finira par disparaître. Cela représentera une perte irremplaçable en termes de valeur aux plans économique, artistique et du patrimoine immatériel. De plus, les femmes de plusieurs générations auront moins d’occasions de se réunir et donc de se transmettre divers éléments du patrimoine culturel immatériel (contes, poésie et récitations). Il est également important de préserver le patrimoine oral, la connaissance de cette pratique en déclin et la visibilité des produits Al Sadu.

Des efforts ont été entrepris pour inciter les jeunes femmes à apprendre la technique du tissage, mais les résultats laissent à désirer. ll faudrait une action concertée d’envergure internationale pour attirer l’attention sur cet artisanat et le rendre plus attrayant en lui conférant un prestige et une reconnaissance internationaux par le biais de mécanismes soutenus par des organisations internationalement reconnues comme l’UNESCO. Il faut de toute urgence prendre des mesures de préservation, de promotion, d’extension et de transmission, notamment par le biais de l’éducation formelle et informelle, de façon à inverser ce processus d’extinction.    

	3.
	Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

Les points 3.a. à 3.d. exigent l’élaboration d’un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde comme demandé dans le critère U.3 : « Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément. »

Les mesures de sauvegarde, si elles sont efficacement mises en œuvre, sont censées contribuer de façon substantielle à la sauvegarde de l’élément dans un délai de quatre ans environ. Il doit s’agir notamment de mesures visant à assurer la viabilité de l’élément en permettant à la communauté de poursuivre sa pratique et sa transmission.

	3.a.
	Efforts en cours et récents pour sauvegarder l’élément
Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément. Décrivez les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
500 mots maximum.

	Le tissage Al Sadu a reçu divers types de soutien de la part des praticiennes individuelles, de leurs communautés, d’organisations à but non lucratif et d’institutions étatiques.

1. Soutien financier accordé aux praticiennes du tissage Al Sadu, consistant notamment à acheter des produits pour les revendre :

a. L’Autorité pour la culture et le patrimoine d’Abu Dhabi (l’ADACH) soutient cinq tisserandes de la région occidentale aux termes de son Programme pour l’artisanat traditionnel. Ces femmes reçoivent un salaire de 6 500 dirhams pour travailler à plein temps. Quelque 53 autres femmes sont payées à la pièce. Cette production est revendue dans des boutiques pour touristes.

b. Le Projet Furasati (« ma chance ») du Programme pour les familles productives a été mis en place en 2008 par le ministère des Affaires sociales pour aider les familles travaillant à la production à petite échelle d’objets traditionnels, y compris les produits Al-Sadu. Le programme propose des services techniques, financiers, juridiques et de marketing. Il dispose d’une base de données sur les familles productives et il organise des séances de formation.

c. Sougha (« cadeaux ») du Khalila Fund for Projects Development, instituée en 2007, vise à mettre au point et à commercialiser des produits de l’artisanat traditionnel à l’échelle locale et internationale. Environ 37 détentrices expérimentées des techniques Al Sadu sont concernées.

d. La Fondation pour le développement de la famille, créée en 2006, attribue des fonds aux détentrices pour la transmission des techniques du tissage Al Sadu.

e. Le Conseil des femmes d’affaires d’Abu Dhabi (institué en 2005) a lancé le Projet Mubdia’a (« créatrices ») qui soutient 58 tisserandes.

2. Création de centres de tissage Al Sadu, dont beaucoup dispensent une formation aux femmes : 
a. Les Centres de développement social, institués en 1979 par le ministère des Affaires sociales, emploient des praticiennes de l’artisanat Al Sadu pour leur faire transmettre leurs compétences. Ces centres produisent divers textiles Al Sadu. Ils emploient environ 27 praticiennes à l’échelle du pays. 
b. L’ADACH a institué deux centres d’artisanat (à Abu Dhabi et Al-Aïn) où les femmes travaillent, présentent et vendent leurs produits.
c. L’Union générale des femmes (créée en 1975) emploie 22 détentrices pour superviser la transmission des savoir-faire de cet artisanat à d’autres femmes.

d. Le Club du patrimoine des Émirats (institué en 1993) organise des séances de formation et commercialise les productions Al Sadu.

e. Le Centre Sheikha Amnah (institué à Al-Aïn en 2002) organise des séances de formation au tissage Al Sadu.

f. L’ADACH a institué un Centre de créativité des enfants à Abu Dhabi pour enseigner les savoir-faire du patrimoine culturel aux enfants.

g. Une détentrice a monté une exposition de produits Al Sadu chez elle, à Al Gharabia, et dispense des séances de formation.

h. Un habitant d’Al-Aïn a créé un musée des produits Al Sadu.    

3. Sauvegarder le patrimoine Al Sadu :

a. Le patrimoine Al Sadu de l’Émirat d’Abu Dhabi est recueilli, classé, étudié et archivé par l’ADACH. Des recherches sont en cours et un livre sur le tissage Al Sadu est en voie de publication.

b. Le tissage Al Sadu est présenté dans l’Encyclopédie culturelle nationale, élaborée par le ministère de la Culture, de la Jeunesse et du Développement social. Ce ministère a aussi ouvert un site Web et des centres culturels. Une des priorités de ces initiatives est de protéger et de sauvegarder les éléments du patrimoine, dont le tissage Al Sadu.

c. Quatre manifestations instituées par l’ADACH font la promotion du tissage Al Sadu : la fête des dates de Liwa, le concours mezayna (« de beauté ») des chameaux, l’exposition sur l’équitation et la chasse et le salon annuel international du livre.  

	
	3.b. Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Gestion et mise en œuvre : décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Décrivez l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre (nom, informations générales, etc.) et les ressources humaines pour mettre en œuvre le projet. 

d. Calendrier et budget : indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien, en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).

2 000 mots maximum.

	A) Objectifs visés et résultats attendus :

1. Améliorer le processus de transmission du savoir-faire des détentrices actuelles à des femmes plus jeunes par le biais d’un plan bien défini de programmes de formation/apprentissage supervisés par l’ADACH et en collaboration avec les centres culturels et de travail social existants.
2. Créer des opportunités de revenus pour les personnes impliquées dans le maintien du tissage Al Sadu, à savoir les propriétaires d’animaux (qui fournissent la matière première), les artisans qualifiés qui fabriquent les métiers et les outils de filage traditionnels et les tisserandes elles-mêmes. 

3. Soutenir le mode traditionnel de transmission existant en apportant une aide sociale et technique aux détentrices existantes travaillant chez elles dans leur communauté, dans le cadre du Projet pour l’artisanat traditionnel déjà financé et lancé par l’ADACH. Les résultats qu’on en attend sont l’archivage et la constitution d’une documentation, ainsi que le soutien technique de cette activité par le biais de programmes bien conçus de promotion et de commercialisation des produits visant à assurer la continuité de la tradition. 
4. Adopter des mesures garantissant l’approvisionnement en laine et en teintures naturelles.

5. Promouvoir l’importance de l’élément comme symbole de l’identité nationale par des programmes de sensibilisation, pour contrebalancer les forces de la mondialisation qui ont affecté les communautés locales. On peut y parvenir en utilisant les médias modernes, en créant des sites Web et en organisant des expositions et des ateliers afin de le rendre plus attirant pour les jeunes.

6. Sauvegarder l’élément en achevant la collecte de données sur le tissage traditionnel Al Sadu archivées dans les locaux de l’ADACH et dans d’autres établissements d’archives.

B) Activités à mener pour atteindre les résultats attendus :

1. Instituer un grand centre, comme la Beit Al Sadu (la maison Al Sadu) qui organisera des activités diverses pour promouvoir et développer le tissage Al Sadu : résidence de tisserandes, expositions, ateliers de formation et musée présentant les produits Al Sadu, leur histoire et leur diversité. Ce lieu accueillera aussi les touristes avec des démonstrations pratiques et des boutiques de souvenirs. Le centre jouera un rôle important en éduquant la communauté et en l’intéressant à la campagne de sauvegarde du tissage Al Sadu.
Créer des centres régionaux de formation au tissage Al Sadu dans les communautés qui le pratiquent traditionnellement dans les différentes régions des Émirats arabes unis. Ainsi, dans l’Émirat d’Abu Dhabi, le Khalifa Fund a déjà prévu d’établir quatre centres dans la région occidentale, à Ghaithi, Hamim, Al Silah et Al Marfa au cours des quatre ans à venir. Ces centres devraient recevoir le soutien logistique nécessaire, dont des équipements et des matières premières. Chacun d’eux devrait employer de deux à quatre détentrices, qui transmettront leur savoir et leurs compétences dans le cadre d’un programme bien conçu de cours de formation. Des incitations financières appropriées rendront l’apprentissage de cette activité attrayant aux yeux des les jeunes femmes. Ces centres organiseront d’autres activités liées au tissage Al Sadu, comme le développement, la promotion et la commercialisation de produits traditionnels sur des sites locaux et internationaux choisis. Le Croissant rouge prévoit aussi d’instituer une fondation pour la protection du tissage Al Sadu dans le cadre du projet Al Ghadeer, à Bid’a Zayed et Ghayathi.

2. Divers organismes gouvernementaux et non gouvernementaux devront fournir des financements pour améliorer la situation sociale des praticiennes dans les communautés bédouines reculées afin d’assurer la transmission du patrimoine Al Sadu.
3. Les détentrices les plus expertes de cette tradition devraient être officiellement déclarées « trésors nationaux » et recevoir un soutien financier approprié. Il est proposé d’attribuer cette distinction à six femmes d’ici 2014. Un programme d’apprentissage attaché à ce projet recrutera 20 autres femmes pour assurer cette tradition patrimoniale. 
4. Pour améliorer la visibilité du tissage Al Sadu et le développer en tant que patrimoine vivant au même titre que que d’autres arts traditionnels, les institutions suivantes sont en train d’établir des village du patrimoine à travers le pays: Sheikha Fatima (un village du patrimoine situé près de l’île de Baniyas), l’Agence de l’environnement (le village du patrimoine d’Al-Aïn), et l’ADAC (le musée des Bédouins à Abu Dhabi).

5. L’ADACH a déjà attribué un financement à un projet de promotion des arts traditionnels dans les E.A.U., dont le tissage Al Sadu, en développant une marque et une stratégie de vente qui transmettrait aux habitants des E.A.U. et à leurs visiteurs les valeurs et l’histoire associées à chacune de ces formes d’artisanat. Les produits finis devraient être proposés aux Émiratis et aux touristes en différents points de vente locaux, régionaux et internationaux de zones préalablement choisies. Ce projet, qui s’accompagne de l’établissement d’un centre de formation, augmentera la visibilité et le prestige du tissage Al Sadu.

6. Des prix annuels seront décernés lors de grandes fêtes nationales et culturelles, comme la fête nationale, la fête des Dattes de Liwa et le concours du plus beau chameau. Ils feront mieux connaître les détentrices et augmenteront leur prestige au sein de leur communauté. Ces prix pourraient être décernés selon les catégories suivantes : prix de la meilleure détentrice/formatrice ; de la meilleure apprentie ; du meilleur centre de formation ; et du meilleur point de vente. Les sponsors de cette manifestation annuelle seront invités à y prendre part en tant que soutiens actifs de la sauvegarde du patrimoine.

7. Le cadre juridique de la protection de l’élément devrait être rendu lisible par la diffusion auprès du public des règles et des réglementations pour la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel adoptées par l’État. Le droit de propriété intellectuelle devrait être renforcé dans le cadre de la législation sur le patrimoine afin de sauvegarder l’élément face à la concurrence de la production industrielle. Dans ce domaine, les E.A.U. bénéficieront de l’expérience de l’Afrique du Sud et de l’Australie.

8. L’éducation au patrimoine est d’une importance vitale si l’on veut sensibiliser les enfants des écoles à la valeur du patrimoine national, et rendre viables et durables le tissage Al Sadu et le patrimoine dans son ensemble. On peut réaliser cet objectif en créant des clubs de loisirs consacrés au patrimoine impliquant activement les enfants dans l’apprentissage du patrimoine. Par ailleurs, une proposition de projet concerne l’élaboration par l’ADACH et le Conseil de l’éducation d’Abu Dhabi de programmes scolaires sur le patrimoine, faisant une mention spéciale du tissage Al Sadu.

9. Une campagne à long terme visant à augmenter la visibilité dans les médias du thème et des célébrations du patrimoine renforcera la portée symbolique du tissage Al Sadu en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel des citoyens d’Abu Dhabi. Elle consistera à présenter régulièrement des éléments au cours d’émissions de télévision sur les chaînes publiques et privées afin de sensibiliser et de mieux intéresser les Émirati, notamment les jeunes, à la préservation de leur identité nationale. Des séminaires, des ateliers et des résultats de recherches seront accessibles au public grâce à une approche multimédia intelligente associant des émissions de radio et de télévision aux sites Web officiels de la campagne de sauvegarde et aux autres sites concernés.

10. Des archives du tissage Al Sadu, comprenant la base de données et le système d’archives de l’ADACH, devront être développées. Elles devront contenir toutes les informations pertinentes sur l’élément et ses détentrices d’hier et d’aujourd’hui (les trésors humains). L’archivage se fera par le biais de textes, d’enregistrements, de photos, de vidéos et de tout autre mode de documentation disponible. La collecte, le classement, l’étude et l’archivage des données dans l’Émirat d’Abu Dhabi ont déjà débuté sous la gestion et la supervision directe de l’ADACH.

Les initiatives, stratégies et programmes divers proposés pour la sauvegarde du tissage Al Sadu bénéficieront considérablement de la reconnaissance de l’UNESCO, dont on escompte qu’elle sensibilisera le public à cet élément particulier du patrimoine et qu’elle favorisera sa durabilité.

C)  Participation des communautés, groupes et individus

En plus des détentrices actives du patrimoine Al Sadu et de leur communauté, se sont fait connaître plusieurs organisations et ONG qui prennent une part active à la viabilité de l’élément du patrimoine et à sa sauvegarde. Les groupes, associations et communautés suivants participent activement à la campagne de sauvegarde :

1. L’ADACH : Le Département du patrimoine immatériel au sein de l’Autorité pour la culture et le patrimoine d’Abu Dhabi consacre une division spéciale à la production et à la sauvegarde des arts et traditions nationaux, y compris le tissage Al Sadu. La section de la production contribue à gérer et à superviser les projets en cours visant à assurer la continuité du processus de transmission de l’élément parmi d’autres, et joue un rôle essentiel dans la mise en œuvre des activités envisagées pour sa sauvegarde. Elle est aussi responsable de l’établissement des centres de formation proposés sur les sites où le tissage Al Sadu est pratiqué. Elle a déjà réussi à instituer et à gérer le Centre de l’artisanat traditionnel. L’ADACH est généreusement financée par le gouvernement d’Abu Dhabi et obtient un appui financier conséquent de la part d’entreprises de pointe.

2. Le ministère de la Culture, de la Jeunesse et du Développement des communautés a lancé et entrepris de nombreuses initiatives pour soutenir l’artisanat traditionnel, dont le tissage Al Sadu. Il a, par exemple, fait paraître l’Encyclopédie culturelle nationale et une série de guides consacrés au patrimoine culturel des émirats qui fournissent des informations sur le patrimoine. Il gère divers centres culturels dans la plupart des régions des E.A.U. Ces centres constituent des lieux appropriés pour mener les actions envisagées de sauvegarde de l’élément Al Sadu ainsi que d’autres activités de sauvegarde du patrimoine.

3. L’Initiative Furasati (« ma chance ») s’inscrit dans le cadre des activités des Centres de développement des communautés, placés sous les auspices du ministère de la Culture, de la Jeunesse et du Développement des communautés. Ces programmes concernent les détenteurs d’éléments traditionnels du patrimoine ainsi que les jeunes générations qui souhaitent exercer une activité professionnelle dans les différents domaines du patrimoine.

4. Le Projet Soughah, un projet de production domestique d’artisanat traditionnel lancé par le Khalifa Fund for Development, fournit des incitations commerciales pour la production des produits Al Sadu par les détentrices de la tradition et leur assure une promotion. C’est un projet important en faveur des communautés qui encourage les détentrices de la tradition à rester dans leur communauté et donc à participer à des  processus de sauvegarde plus vastes.
5. L’Union générale des femmes est une vaste organisation qui dispose d’antennes dans chaque émirat. Elle soutient activement le bien-être des femmes et s’efforce de résoudre leurs problèmes. La branche d’Abu Dhabi dispose d’une division qui emploie des femmes à produire de l’artisanat traditionnel inscrit au patrimoine. Elle abrite également une exposition permanente sur le patrimoine.

6. Le Musée ethnologique, le Musée en plein air et le musée d’Al-Aïn (projet Hiraf) présentent les produits Al Sadu et les informations y afférant.

7. Le Club du patrimoine des Émirats se consacre à la sauvegarde et à la promotion du patrimoine, surtout auprès des enfants des écoles. Il offre gratuitement aux jeunes enfants des écoles des camps de vacances de formation au patrimoine.

8. Le ministère de l’Éducation a proposé un programme pour intégrer l’enseignement du patrimoine au programme scolaire.

Pour permettre à toutes les institutions sus-mentionnées de faire face aux menaces pesant sur le tissage Al Sadu, la reconnaissance et le soutien de l’UNESCO en termes de savoir-faire technique et de principes directeurs opérationnels seront extrêmement précieux en aidant les E.A.U. à maintenir la viabilité et la durabilité de cet élément.

D.  Calendrier et budget

Le calendrier de la protection et de la sauvegarde du tissage Al Sadu est le suivant :

1. De 2011 à 2015, de nombreux ONG et organismes gouvernementaux poursuivront leurs programmes de soutien aux détentrices pour leur permettre de continuer à tisser dans leur communauté.
2. En 2011, l’ADACH a alloué 5 570 000 dirhams à la mise en place d’une stratégie relative à la commercialisation et aux points de vente destinée à  soutenir l’artisanat traditionnel.
3. D’ici 2012, l’ADACH introduira des dépliants d’information sur le tissage Al Sadu dans le programme des écoles (élèves de 6 à 9 ans).
4. 2012 verra l’établissement d’un centre de formation dans la région occidentale d’Abu Dhabi, près de l’endroit où vivent de nombreuses détentrices. Il sera doté d’un budget de 9 599 000 dirhams (ADACH).

5. En 2012, un programme de récompenses annuelles, financé par des entreprises locales, sera institué.

6. D’ici 2013, les fondements d’un système de lois et de réglementations locales seront jetés pour protéger le patrimoine culturel immatériel.

7. D’ici 2014, quatre nouveaux centres de formation seront ouverts dans l’Émirat d’Abu Dhabi. Il s’agit d’une initiative du Khalifa Fund.

8. D’ici 2014, six détentrices de la tradition Al Sadu seront nommées « trésor national ».

9. D’ici 2014, le village du patrimoine de Sheikha Fatima sera institué dans l’île Baniyas, avec un budget de 190 millions de dirhams.
10. D’ici 2014, l’archivage du tissage Al Sadu sera achevé au sein de l’ADACH.

	3.c.
	Engagement de la communauté, du groupe ou des individus concernés
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie des aspirations et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Cette rubrique doit démontrer que la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés ont la volonté et s’engagent à sauvegarder l’élément si les conditions sont favorables. La meilleure preuve sera souvent la démonstration de leur implication dans les mesures de sauvegarde passées et présentes, et de leur participation à la formulation et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde futures, plutôt que de simples promesses ou affirmations de leur soutien ou de leur engagement.

250 mots maximum.

	Les détentrices de la tradition Al Sadu et leur communauté s’impliquent activement dans la sauvegarde de cette pratique. Elles l’ont prouvé de façons diverses :

1. Participation active et continue à des programmes de transmission des savoirs et des compétences du tissage Al Sadu à la jeune génération.

a. 27 détentrices travaillent et enseignent dans des Centres de développement social à travers les E.A.U.

b. 22 détentrices s travaillent et enseignent dans des ateliers organisés par l’Union générale des femmes.

c. Des détentrices enseignent également dans les centres gérés par le Club du patrimoine des Émirats, le centre Sheikha-Amnah et le Conseil des femmes d’affaires d’Abu Dhabi.

2. Production active de produits Al Sadu :

a. 5 tisserandes à plein temps et 53 tisserandes à temps partiel confectionnent des produits Al Sadu aux termes du Programme pour l’artisanat traditionnel (ADACH).

b. 58 tisserandes sont inscrites au Programme Mubdiaa, géré par le Conseil des femmes d’affaires d’Abu Dhabi.

c. 37 tisserandes sont soutenues par l’Initiative Sougha du Khalifa Fund.

3. Participation active à différentes fêtes du Patrimoine, où elles présentent et commercialisent leurs produits Al Sadu.       

	3.d.
	Engagement des États parties

La faisabilité de la sauvegarde dépend également du soutien et de la coopération de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s). Cette rubrique doit démontrer que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre, et doit décrire comment l’État partie a démontré un tel engagement par le passé et pour l’avenir. Les déclarations et les promesses de soutien sont moins instructives que les explications et les démonstrations.

250 mots maximum.

	Les autorités fédérales et locales s’impliquent activement dans la sauvegarde du tissage Al Sadu en tant que  tradition patrimoniale :

a. Deux projets de loi ont été rédigés récemment : un texte de loi fédéral sur la préservation du patrimoine culturel immatériel et une loi locale intitulée « Constitution d’un registre du patrimoine immatériel dans l’Émirat d’Abu Dhabi ».

b. Le ministère des Affaires sociales emploie 27 femmes artisans, dont des tisserandes Al Sadu, dans les Centres pour les familles productives.

c. Le ministère de la Culture, de la Jeunesse et du Développement des communautés a organisé des camps d’été pour enseigner le tissage. Il supervise l’établissement de listes d’inventaire fédérales, organise des manifestations en coopération avec la Fondation pour le développement de la famille et les Unions des femmes et participe à des expositions locales, régionales et internationales.

d. L’Autorité pour la culture et le patrimoine d’Abu Dhabi dispose d’un budget annuel de 4 000 000 dirhams pour :

· étoffer le Projet pour l’artisanat traditionnel, qui inclut le tissage Al Sadu.

· organiser 4 expositions annuelles sur le patrimoine traditionnel, avec un budget de 4 000 000 dirhams.

· employer 5 détentrices salariées dans le cadre des projets d’Abu Dhabi et d’Al-Aïn pour le tissage Al Sadu, en plus de 20 tisserandes à Abu Dahbi et de 20 autres dans la région occidentale.
· L’ADHAC a alloué 19 millions de dirhams à la sauvegarde de l’artisanat traditionnel.

· Le Département de la culture et des arts (ADACH) a mis en œuvre un programme d’enseignement des savoir-faire de l’artisanat traditionnel, dont le tissage Al Sadu, à l’intention des jeunes.

e. Le Conseil de l’éducation d’Abu Dhabi s’est engagé à publier des brochures sur le tissage Al Sadu.

f. L’Agence pour l’environnement d’Abu Dhabi a débloqué un budget de 120 millions de dirhams  pour un festival et un village du Patrimoine en 2011, dont les activités concernent le tissage Al Sadu.      

	4.
	Participation et consentement de la communauté, groupes et individus concernés dans le processus de candidature (cf. critère U.4)

Cette rubrique demande à l’État partie qui soumet la candidature de prouver que la candidature répond au critère U.4 : « L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ». 

	4.a.
	Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature 

Décrivez comment et de quelle manière la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement au processus de candidature à toutes les étapes, comme le requiert le critère U.4. Les États parties sont en outre encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés voisines, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres parties intéressées. La participation des communautés dans la pratique et la transmission de l’élément doivent être traitées dans le point 1 ci-dessus, et leur participation dans la sauvegarde doit être traitée dans le point 3 ; dans cette rubrique les États soumissionnaires doivent décrire la participation la plus large possible des communautés dans le processus de candidature.

	Cette candidature a été formulée par les praticiennes du tissage Al Sadu et leur communauté grâce à la tenue d’une série de réunions, de discussions sur le terrain et de processus consultatifs. Les vidéos et la documentation concernées sont disponibles.

En 2006-2007, 3 ateliers ont été organisés à Abu Dhabi, Al-Aïn et Madinat Zayed. De 10 à 30 praticiens du patrimoine de groupes d’âges, d’origine et de métiers différents, ont contribué, au côté de représentants d’institutions publiques et de la société civile, à identifier les éléments traditionnels nécessitant une sauvegarde urgente, parmi lesquels le tissage Al Sadu.

En 2008-2009, l’ADACH a organisé des cours de formation à l’artisanat et des expositions sur ce thème à Liwa et à Ghayathi. Des enseignants, des étudiants et des personnes âgées y ont assisté. Ils ont tous exprimé le souhait de participer à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel et à la candidature du tissage Al Sadu, entre autres éléments. 
En 2008, l’ADACH et le Khalifa Fund ont organisé un séminaire pour élire  les artisanats les plus représentatifs du patrimoine, parmi lesquels figurait le tissage Al Sadu.
Des visites sur le terrain aux détentrices de la tradition Al Sadu et à leur communauté ont eu lieu en 2009 et 2010.

30 détentrices du tissage Al Sadu, avec 20 représentants des communautés et d’associations publiques concernées, ont participé à une journée-atelier le 26 janvier 2011 pour discuter du dossier de candidature du tissage Al Sadu et l’élaborer. 
En 2009, Sharjah a organisé un atelier réunissant des détenteurs de la tradition, des chercheurs et des étudiants afin de sélectionner des éléments traditionnels.

Des membres des communautés où l’on pratique le tissage Al Sadu et des experts culturels de  l’ADACH ont collaboré à la préparation du dossier de candidature.          

	4.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes.

Prière de joindre au formulaire de candidature les preuves démontrant un tel consentement en indiquant ci-dessous quelle preuve vous fournissez et quelle forme elle revêt.

	Les communautés, groupes et individus concernés ont accordé leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature du tissage Al Sadu à  l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente de l’UNESCO. Des documents sont joints à cette candidature.

Les photos et films sélectionnés pour cette candidature ont été choisis par les praticiennes comme étant les mieux représentatifs et les plus évocateurs de la tradition et de la culture du tissage Al Sadu. Ils ont été approuvés par les représentants participant au séminaire du 26 janvier 2011.   

	4.c.
	Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel est quelquefois limité par les pratiques coutumières régissant, par exemple, sa transmission, son interprétation, ou préservant le secret de certaines connaissances. Prière d’indiquer si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect.

	Aucune pratique coutumière particulière ne régit l’accès à l’élément.     

	5.
	Inclusion de l’élément dans un inventaire (cf. critère U.5)
C’est la rubrique dans laquelle l’État partie doit démontrer que la candidature satisfait au critère U.5 : « L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 ».

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec les articles 11 et 12, et notamment avec l’article 11 paragraphe (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

	Le tissage Al Sadu a été inscrit à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Emirat d’Abu Dhabi approuvé le 1er juillet 2009. Cet inventaire a été déposé au Département du patrimoine culturel  immatériel de l’Autorité pour la culture et le patrimoine d’Abu Dhabi (l’ADACH) sous trois rubriques : accessoires pour chameaux, Al Sadu et chameaux.

L’ADACH a constitué en 2006 un comité composé d’une trentaine d’hommes et de femmes et oeuvrant comme groupe source à l’identification des éléments culturels des E.A.U. Le  ministère de la Culture, de la Jeunesse et du Développement des communautés a aussi mis sur pied deux comités fédéraux d’environ 24 personnes pour aider à la réalisation du projet d’inventaire national. Le Club du patrimoine des Émirats, l’Autorité du patrimoine de Sharjah, la Fondation pour le développement de la famille, l’Association des femmes, l’Association des scouts, le Khalifa Fund et les tisserandes elles-mêmes se sont impliqués activement dans l’élaboration de l’inventaire et l’inscription du tissage Al Sadu à l’inventaire national en menant ou accordant de nombreux entretiens, en fournissant de la documentation et en participant à un atelier.   


	Documentation

Toute la documentation fournie doit ajouter de la valeur au dossier de candidature en fournissant des informations sur l’élément, sur son rôle dans la communauté, sur sa viabilité et sur les difficultés auxquelles il est confronté. Les documents photographiques, sonores et audiovisuels doivent être soumis conformément aux spécifications techniques indiquées dans l’annexe ci-après. Les documents supplémentaires (dans la limite des quantités maximales indiquées ci-après) peuvent être soumis et pourront être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité, mais ils ne seront pas pris en compte pour l’examen ou l’évaluation de la candidature.

	a. Documentation obligatoire et facultative

	Documents obligatoires
Documents supplémentaires
Photos
10 photos récentes représentatives des différents aspects de l’élément

Maximum 30

Vidéo
Film vidéo monté (maximum 10 minutes)

Maximum 60 minutes

Audio
–

Maximum 60 minutes

Cartes
–

Maximum 3

Livres
–

Maximum 3

Malheureusement, les documents fournis au-delà des quantités maximales indiquées dans la colonne « Documents supplémentaires » ne pourront pas être acceptés par l’UNESCO. Lors de l’envoi des documents, indiquez clairement quels sont les documents obligatoires et quels sont les documents supplémentaires que vous souhaitez inclure. Aucune documentation ne sera retournée aux États soumissionnaires.

	b. Cession de droits avec une liste des éléments

Les documents doivent être accompagnés d’une déclaration de cession non exclusive de droits à l’UNESCO pour utilisation dans le monde entier et sous n’importe quelle forme (formulaire ICH‑07). Le formulaire ICH-07 doit être soumis, en anglais ou en français, sans aucune modification du texte et doit être signé par un signataire agréé. Le document original signé de la cession de droits doit comprendre une liste des éléments soumis, en indiquant pour chaque élément :

1. Un identifiant (nom du dossier et/ou référence).

2. Les informations relatives au droit d’auteur, y compris le nom du créateur.

3. La date de création.

4. La légende (en anglais ou en français).

	c. Liste de références documentaires

Les États qui soumettent une candidature peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés en respectant les règles standards de présentation des bibliographies, ainsi que des sites Internet ou documents multimédias qui donnent des informations complémentaires sur l’élément.

Une page maximum.

	Frauke Heard-Bey (1982) From Trucial States to United Arab Emirates, Dubai, UAE: Motivate Publishing.

Gertrude Dyck (1995) The Oasis: Al Ain Memoirs of  Doctora  Latifa, Motivate Publishing, Dubai: Motivate Publishing

Neil Richardson and Marcia Dorr (2003) The Craft Heritage of Oman, Dubai: Motivate Publishing.

John Topham (1982) Traditional Crafts of Saudi Arabia, First ed., London: Stacey International 

 عبدالله صالح، الحرف والمهن في دولة الإمارات، دائرة الثقافة والإعلام، الشارقة، 

     دولة الإمارات العربية المتحدة، 2008م.

   يوسف العدان، أياد من ذهب، الحرف والصناعات في دول الإمارات العربية المتحدة، نادي 
    تراث الإمارات، أبوظبي، 2001م.     

خولة المناعي، السدو في قطر، القيم الفنية والتقنيات التقليدية، مركز التراث الشعبي 
    لمجلس التعاون لدول الخليج العربية، قطر، الدوحة.

فاطمة مسعود نايع المنصوري، الإبل في الإمارات، دراسة تاريخية، تراثية، أدبية، مركز 
    زايد للتراث والتاريخ ، العين،  الإمارات، 2006.
د. حسن النابودة، د.فاتح زغل، مهارات حرفية وفنية في التراث الوطني والفنون الإسلامية، مركز 
    زايد للتراث والتاريخ، أبوظبي، 2000 – 2004.

سعيد بن محمد المعشني، الصناعات التقليدية في ظفار، مكتبة الكنوز، صلالة، سلطنة عمان،

	Coordonnées

	A. Personne à contacter pour la correspondance

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Précisez le titre de la personne (Madame, Monsieur, etc.) Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. Pour les candidatures multinationales, indiquer les coordonnées de la personne qui est désignée par les autres États soumissionnaires comme étant le contact avec le Secrétariat de la Convention pour toute correspondance relative à la candidature (demandes d’informations complémentaires, etc.). Dans le cas des candidatures multinationales, indiquez également les coordonnées d’une personne de chaque État partie.

	Dr. Nasser Ali Al Himiri 

Intangible Heritage Department

ADACH

P O Box 2380, Abu Dhabi, UAE

Tel: +971 2 657 6145, +971 2 6576144

Fax: +971 2 444 5639

falcon@adach.ae

	B. Organisme(s) compétent(s) associé(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s) (administration, musée, institution ou responsable) qui est/sont chargé(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Intangible Heritage Department

Abu Dhabi Authority for Culture and Heritage (ADACH)

P. O. Box 2380, 

Abu Dhabi, UAE

Tel:  +971 2 657 6145, +971 2 6576144

Fax: +971 2 444 5639


	C. Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Intangible Heritage Department, Production Section

Abu Dhabi Authority for Culture and Heritage (ADACH)

P O Box 2380, Abu Dhabi, UAE

Tel: +971 2 657 6145, +971 2 6576144

Fax: +971 2 444 5639


Email: ICH@adach.ae

Ministry of Culture, Youth & Community Development

P O Box 41464, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97124466145

Fax:   +97124451444

www.mcycd.ae

Ministry of Social Affairs

P O Box 71141, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97124601111

Fax: + 9712612116

Email: minister@msa.ae

Dubai, UAE

Tel: +97146011444

Fax: +97142610370

Abu Dhabi Businesswomen’s Council

P O Box 662, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97126177526

Fax:  +97126177236

Email: mubdiah@adcci.gov.ae

Abu Dhabi Education Council (ADEC)

P O Box 36005, Abu Dhabi, UAE

     97126150000 :Tel

Al Ain Municipality

P O Box 1003, Al Ain, UAE

Tel: +97137635111

Fax:  +97137633288

Email: info@am.ae.

Al Ain National Museum

P O Box 15715, Al Ain, UAE

Tel: +97137641595

Fax: +97137658311

Department of Economic Development

P O Box 12, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97126727749

Fax:   +97126727200

www:ded.abudhabi.ae.

Emirates Heritage Club

P O Box 41464, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97124456456

Fax:   +97124451444

Email: info@torath.ae

Environment Agency - Abu Dhabi. 

P.O Box 45553, Abu Dhabi, UAE 

Tel: +971 (2) 4454777

Fax: +971 (2) 4463339

E-mail: customerservice@ead.ae

Family Development Foundation

P O Box 4088, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97124090111

Fax:   +97124477575

Email: info@fdf.ae.

General Women's Union

P O Box 130, Abu Dhabi, UAE

Tel: +97124475333

Fax:   +97124475202

www.wu.gov.ae

Girl Guide Association

Abu Dhabi, UAE

Tel: +97125570775 

Fax: +97125570771 

Khalifa Fund for Enterprise Development

P  O Box 131313, Abu Dhabi, UAE

Tel:  +0097126960000

Fax:  +97126776688

Email: info@khalifafund.gov.ae

www.khalifafund.gov.ae

Red Crescent

P O Box 3324, Abu Dhabi, UAE

Tel: +0097126419000

Fax:   +97126411822

Email: thesecretariat@uaerc.ae

Sheikha Amnah Heritage Cultural & Religious Centre

P O Box 1447, Al Ain: UAE

Tel: +97137633003

Fax:   +97137633411

Email: amenacenter@hotmail.com

	Signature pour le compte de l’État partie

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
Dr. Nasser Ali Al Himiri 
Titre :
Director Intangible Heritage Department

                  Abu Dhabi Authority for Culture and Heritage ADACH
Date :
7 février 2011
Signature :
<signé>
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